[image: image1.wmf] 


· FLASH Sécurité 
Mai – Juin 2017
                Cliquez sur les [image: image14.jpg]UIMM

Occitanie

LA FABRIQUE
DEL'AVENIR



 appropriées pour accéder aux textes correspondants :
	Maladies professionnelles
	
 
Décret n° 2017-812 du 5 mai 2017 révisant et complétant les tableaux des maladies professionnelles annexés au livre IV du code de la sécurité sociale

	Restauration
	
 
Arrêté du 4 mai 2017 relatif à la déclaration auprès des services de l'inspection du travail pour les établissements dans lesquels le nombre de travailleurs souhaitant prendre habituellement leur repas sur les lieux de travail est inférieur à vingt-cinq

	Amiante
	
 
Décret n° 2017-899 du 9 mai 2017 relatif au repérage de l'amiante avant certaines opérations

	Normes
	

Avis concernant l'application de la directive 2001/95/CE relative à la sécurité générale des produits


Absence de manquement à l’obligation de sécurité – Illustration
Ne manque pas à son obligation de sécurité l’employeur ayant eu, dès le lendemain d’une altercation entre une salariée et une de ses collègues, un entretien avec celle-ci afin de lui proposer des évolutions professionnelles lui permettant de ne plus avoir de contact avec ses collègues. 

(Cass. soc., 23 mai 2017, n° 15-26811).

Les inspections et les enquêtes du CHSCT

Le CHSCT a notamment pour mission de contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des travailleurs de l’établissement et de veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières (art. L. 4612-1, 1° et 3°, CT).

Le bon accomplissement de cette mission implique de connaître les situations de travail ainsi que les risques professionnels associés. A ce titre, le CHSCT est amené à réaliser, sur le terrain, des inspections et des enquêtes. Une confusion est souvent effectuée entre ces deux missions qui présentent pourtant des objets et des modalités différentes.

I. Les inspections
 

Les inspections s’inscrivent dans une logique de prévention. Elles ont lieu en dehors de tout contexte accidentel.
Il s’agit d’une mission périodique : le CHSCT doit y procéder à intervalles réguliers, leur fréquence étant au moins égale à celles des réunions ordinaires du comité (article L. 4612-4 du Code du travail).
Puisque le CHSCT doit être réuni au moins une fois par trimestre (article L. 4614-7 du Code du travail), les inspections sont donc au moins effectuées selon la même périodicité. Par principe, le temps passé aux inspections est décompté du crédit d’heures de délégation, sauf disposition ou usage plus favorable.

 

Les inspections consistent à :
- observer les postes de travail, recueillir des informations sur le terrain, détecter les situations dangereuses ;
- proposer des actions d’amélioration en fonction des observations précédentes ;
- contrôler le respect de la réglementation en matière de santé et de sécurité et suivre la mise en œuvre des actions de prévention par l’employeur.

 

Le thème et l’emplacement des inspections sont définis en cohérence avec le programme annuel de prévention des risques professionnels. Il peut s’agir d’inspections thématiques ou d’inspections limitées à un secteur du périmètre du CHSCT.

 

Les inspections sont effectuées par le CHSCT, c’est-à-dire par le président du CHSCT (ou son représentant) et la délégation du personnel (ou une partie de celle-ci).

 

II. Les enquêtes
 

Le domaine des enquêtes est limité : le CHSCT ne peut enquêter qu’en matière d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ou à caractère professionnel (article L. 4612-5 du Code du travail).
Les enquêtes, dont l’objet est d’identifier les causes qui ont conduit au dommage, ne peuvent se tenir que dans un contexte accidentel.
Autrement dit, il n’y a d’enquête que si un accident du travail ou une maladie professionnelle ou à caractère professionnel a été reconnu par la Sécurité sociale. Les enquêtes sont donc réalisées de manière ponctuelle.

 

Le CHSCT est libre de l’opportunité d’organiser une enquête. La reconnaissance d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle ou à caractère professionnel n’impose pas au CHSCT d’enquêter, quelle qu’en soit la gravité.

 

Le temps passé à l’accomplissement des enquêtes est, sauf disposition ou usage plus favorable, décompté du crédit d’heures de délégation. Par exception, les enquêtes consécutives à un accident du travail grave ou des incidents répétés ayant révélé un risque grave ou une maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave ne s’imputent pas sur le crédit d’heures, mais sont rémunérées comme du temps de travail effectif (article L. 4614-6, 2°, du Code du travail).

 

Les enquêtes sont réalisées par une délégation comprenant au moins l’employeur (ou son représentant) et un représentant du personnel au CHSCT (article R. 4612-2 du Code du travail).


Références : articles L. 4612-4 du Code du travail ; article L. 4612-5 du Code du travail ; article R. 4612-2 du Code du travail.

 
Responsabilité pénale en l’absence de formation renforcée à la sécurité
 
Les salariés en contrat à durée déterminée et les intérimaires affectés à un poste à risques bénéficient d’une formation renforcée à la sécurité (article L. 4142-2 du Code du travail). L’affectation d’une intérimaire à une machine dangereuse, sans qu’une formation renforcée à la sécurité lui soit dispensée, constitue la violation d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité imposée par la loi, au sens de l’article 222-20 du Code pénal (Cass. crim., 25 avril 2017, n° 15-85890).
Droit de retrait - La souffrance morale est un motif raisonnable

La souffrance morale constatée par le médecin du travail légitime l’exercice par les salariés de leur droit de retrait. Il s’agit d’un motif raisonnable de penser que cette situation présente un danger grave ou imminent pour leur vie ou leur santé. La retenue de salaire effectuée suite à l’exercice du retrait est donc abusive (Cass. soc., 31 mai 2017, n° 15-29225).
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 appropriées pour accéder aux textes correspondants :

	Plans de prévention des risques technologiques
	
 
Décret n° 2017-780 du 5 mai 2017 relatif aux plans de prévention des risques technologiques


	IED
	
  
Décret n° 2017-849 du 9 mai 2017 modifiant les dispositions réglementaires du code de l'environnement relatives aux installations mentionnées à l'annexe I de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles

	Polluants ATM
	

Arrêté du 10 mai 2017 établissant le plan national de réduction des émissions de 
polluants atmosphériques
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